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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 10902 lors de sa 
séance du 7 mars 2012, sous la présidence de M. Claude Jeanneret, assisté de 
l’excellent Nicolas Huber, secrétaire scientifique de la commission. 

Le procès-verbal de la séance de Commission des finances a été pris par 
Mme Marianne Cherbuliez.  

Par ailleurs, à cette occasion, le Département des constructions et des 
technologies de l'information était représenté par M. Pascal Chobaz, directeur 
des opérations foncières. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 

Présentation du projet de loi par M. Chobaz  

(La photo et le plan figurent comme annexe) 

Il s’agit d’une opération engagée depuis de nombreuses années ; le PLQ 
date de 1986 et, entre temps, il y a eu la réalisation de l’autoroute de 
contournement. De nombreuses discussions ont eu lieu avec le propriétaire 
des parcelles majoritaires du PLQ, à savoir RI REALIM SA, avec laquelle 
l’Etat a signé une convention en 2004. Par celle-ci, l’Etat a accepté que des 
droits à bâtir soient cédés à la SA, qui les a payés. 
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L’Etat s’est également engagé, dans la dernière étape, à accepter de céder 
cette parcelle à la SA, sous réserve de l’aval du Grand Conseil. Une demande 
préalable a été déposée en mars 2011 et est sur le point d’être autorisée. La 
durée d’instruction a été importante en raison des nombreuses contraintes : 

– Les CCF, tout comme l’Office fédéral des routes, sont impliqués ; 

– Le respect des normes de l’OPAM a contribué à cette durée importante 
d’instruction ; 

– La Ville de Vernier, consultée en amont de la demande, a donné son aval 
à cette demande, car elle amène à cette commune des éléments d’activité. 
Il y a un projet de bâtiment de 11 niveaux, dont 5 d’hôtel et le reste en 
bureaux. 

 

Questions de la commission  

Une commissaire (PDC) demande s’il y a un risque de problème, en lien 
avec les citernes. M. Chobaz explique qu’une analyse a été faite au niveau 
des risques et des contraintes constructives, pour respecter les normes en 
fonction de l’état existant.  

Un commissaire (PDC) demande des explications concernant la relation 
existant entre les différents montants indiqués, soit 5.3 mios dans l’exposé 
des motifs, 3.825 mios et 4.725 mios mentionnés à l’article 2 de la 
convention, ainsi que 12 mios de total du prix du terrain, mentionné 
également. M. Chobaz explique que la convention de 2004 visait à céder une 
partie des droits à bâtir, pour que la SA puisse construire ce qui a été 
construit dans l’étape précédente, soit le volet HSBC. Maintenant, l’Etat lui 
vendrait le terrain qui va avec les droits à bâtir ainsi que les droits à bâtir 
résiduels. Dès lors, une partie du prix convenu a déjà été payée. Le solde de 
2 181 162.5 F, figure en page 5. 

Un commissaire (L) regrette que cet endroit n’ait pas été envisagé comme 
dépôt TPG. Un commissaire (MCG) regrette qu’un projet de restoroute n’ait 
pas été prévu sur ce terrain et trouve que la commission est mise devant le 
fait accompli. 

M. Chobaz rappelle la procédure qui a commencée en 1986 et qu’il est 
prévu de terminer. Le propriétaire majoritaire souhaitait développer un projet 
privé et, l’Etat n’ayant jamais eu la velléité d’installer là une infrastructure 
publique, il est apparu opportun d’utiliser les services de cet opérateur privé 
pour développer le périmètre. Le propriétaire a déposé une demande 
préalable, à ses frais et à ses risques. M. Chobaz précise que, dès le départ, 
l’Etat savait qu’il y aurait uniquement des activités commerciales et pas de 
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logement sur cette parcelle. Il y a des surcoûts relativement importants dus à 
l’environnement complexe. Le département a ainsi renoncé à développer son 
propre projet et accepté que d’autres développent ce périmètre, 
conformément à ce que prévoyait le PLQ adopté par le Conseil d’Etat en 
1986. 

Une commissaire (Ve) demande des précisions concernant une éventuelle 
gare RER et aimerait connaitre les solutions retenues au niveau des accès.  

M. Chobaz précise qu’il n’a pas été prévu de construire une gare RER à 
cet endroit (tout en indiquant que des réserves ont toutefois été posées par la 
DGM et les CFF, pour avoir une possibilité ultérieure, afin que le projet 
n’entre pas en conflit avec tout le développement ferroviaire). Concernant les 
accès, il rappelle le plan de présentation du projet, qui correspond à la 
demande préalable qui devra être concrétisée par une demande définitive 
d’autorisation de construire. Cette demande préalable règle déjà la question 
des accès. L’office fédéral des routes ne voulait pas d’accès sur une bretelle 
autoroutière. Il fallait un accès distinct, ce qui a fait l’objet de longues 
négociations entre les requérants privés et l’office fédéral des routes. 

Un commissaire (S) s’interroge sur le prix au m2 et regrette que les 
commissaires acceptent la vente juste parce qu’il y a une promesse et qu’ils 
n’ont plus le choix. 

M. Chobaz rappelle que le Conseil d’Etat est lié par la convention signée 
en 2004. Il relève qu’il ne s’agit pas d’un cas ordinaire ; mais d’un cas très 
particulier et que la démarche qui consiste à estimer si cette parcelle pourrait 
servir aux besoins de l’Etat avait été effectuée, comme à l’habitude. Des 
contraintes se sont avérées plus importantes que d’éventuels d’avantages, 
raison pour laquelle l’Etat a préféré que des privés assument le risque, y 
compris économique. 

 

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 10902. 

 
L’entrée en matière du PL 10902 est acceptée par : 
 
Pour : 13 (3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 S) 
Abstentions :  1 (1 S) 
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Vote en deuxième débat 

Un commissaire (S) aimerait que le prix soit mentionné dans le PL, dans 
l’intitulé et dans l’article 1. Il propose la transparence des prix et des 
transactions. Tous les PL liés à la Fondation de valorisation comportent le 
prix de la transaction. Le fait de ne pas mentionner le prix constituerait ainsi 
une exception.  

M. Chobaz précise que la promesse de vente est acceptée moyennant le 
prix de 5.3 mios. Le paiement du prix devra tenir compte des versements déjà 
effectués par RI REALIM SA pour l’acquisition des droits à bâtir tels que 
prévus dans le cadre de la convention de 2004, à savoir 3 118 837.5 F. Le 
solde du prix de vente est de 2 181 162.5 F. Le Président comprend que le 
prix de vente est de 5.3 mios et remercie M. Chobaz pour ces informations. 

Le Président met aux voix le titre du PL, tel qu’amendé par le 
commissaire (S), dont la teneur est la suivante : 

« Projet de loi autorisant le Conseil d’Etat à aliéner les parcelles 3600 et 
4618, plan 38, de la commune de Vernier pour un prix de 5 300 000 F » 

 
Les commissaires acceptent le titre du PL 10902, tel qu’amendé par un 
commissaire (S), par : 
 
Pour : 10 (2 S, 1 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 4 (3 Ve, 1 PDC) 
 

Le Président met aux voix l’article 1er « Aliénation », tel qu’amendé par 
le commissaire (S) et dont la teneur est la suivante : 

« Le Conseil d’Etat est autorisé à aliéner, au nom de l’Etat de Genève, 
les parcelles 3600 et 4618, plan 38, de la commune de Vernier pour un prix 
de 5 300 000 F » 

 
Les commissaires acceptent l’article 1er « Aliénation », tel qu’amendé par un 
commissaire (S), par : 
 
Pour : 9 (2 S, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC) 
Contre : 2 (2 MCG) 
Abstentions : 3 (3 Ve) 
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Vote en troisième débat 

 
Le PL 10902 dans son ensemble, tel qu’amendé, est adopté par : 
 
Pour : 10 (3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC) 
Contre : 2 (2 MCG) 
Abstentions :  2 (2 S) 

 

Catégorie : débat organisé (II) 

 

Commentaire de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, l’étude de ce PL 10902 a 
suscité des débats intéressants au sein de la Commission des finances mettant 
en relief tout ce qui aurait dû être fait, tout ce qui aurait pu être fait, tout ce 
qui n’a pas été fait et tout ce qui ne sera pas fait sur cette parcelle… qui, 
depuis le PLQ de 1986, attend que son sort soit scellé. A une nette majorité, 
la Commission des finances a accepté ce PL 10902 et vous remercie de bien 
vouloir en faire autant. 

 
 
Annexe : plan et photo 
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Projet de loi 
(10902) 

autorisant le Conseil d'Etat à aliéner les parcelles 3600 et 4618, plan 38, 
de la commune de Vernier pour un prix de 5 300 000 F 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Aliénation 
Le Conseil d'Etat est autorisé à aliéner, au nom de l'Etat de Genève, les 
parcelles 3600 et 4618, plan 38, de la commune de Vernier pour un prix de 
5 300 000 F. 
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